[image: ]L’unique enjeu de la classification est de répondre à une problématique d’attractivité, au dépens de la majorité du personnel en place qui ne gagne rien lors de la transposition.
La CGT réfute les affirmations suivantes :
1- « Le projet de classification relève l’ensemble des coefficients d’embauche de chaque grille » 
Cette affirmation est incomplète et donc mensongère dans les faits. Pour la majorité du personnel en place, ce relèvement est autofinancé par le transfert de leurs points de compétences vers le coefficient de base : LA fameuse FONGIBILITE. 

2- « Le projet de classification identifie les perspectives de carrière » 
La non instauration d’une automaticité dans le passage d’un niveau à un autre ne permet pas de garantir des perspectives de carrière. C’est de la poudre aux yeux. Dans la majorité des situations, rien ne change par rapport à la situation actuelle où les choix seront pris localement par les directions sur la base de critères toujours aussi vagues et subjectifs. On l’entend assez : c’est le Directeur qui décide. Quand ce dernier change tous les 4 ans, vous comprendrez que les règles soient floues pour l’ensemble du personnel. Cependant, en voyant les primes et accompagnement à la mobilité ouverte aux agents de Direction, on comprend que vous ayez la bougeotte. 
3- « Le projet de classification préserve les acquis individuels et collectifs et garantit un maintient de nos rémunérations »
Heureusement qu’il n’y a pas de baisse de salaire. Le pouvoir de vivre décemment de son salaire ne cesse de baisser dans nos organismes (- 22% d’écart entre l’inflation et la valeur du point en 15 ans)
4-  Le projet de classification garantit à tous une évolution minimale de 3 points avec effet rétroactif au 1er janvier 2024.
320 euros bruts soit 21.33 euros par mois. Quelle aumône ! Certaines OS diront que c’est mieux que rien, la CGT se demande de qui se moque t’on ?! Ces trois points disparaitront au bout de quelques semaines au regard de l’inflation. Rappelons également que l’Employeur n’a ouvert aucune négociation sur la valeur du point en 2024 et surprise, même chose pour 2025. Chouette, une nouvelle classification remplie de salariés pauvres. 
5- La fin des points du pauvre avec le projet de dénonciation de la mesure PA de 2022. 
[bookmark: _GoBack]L’effet escompté du relèvement des coefficients de base sera de courte durée à cause du dynamisme du smic combiné au gel de la valeur du point. Très rapidement, le tassement des grilles sera accentué. C’est pourquoi la CGT réclame l‘augmentation de toute les grilles de salaires dés lors que le SMIC est réévalué.
6- La répartition de l’enveloppe budgétaire est égalitaire.
Non, l’enveloppe budgétaire de la classification est inégalement répartie en survalorisant les agents de direction (et praticiens conseils) au détriments des employés et des cadres leur permettant de négocier une meilleure classification. On comprend que vous souhaitiez nous faire adhérer au projet. 
Les chiffres parlent d’eux même :
Employés & Cadres          153 millions d’euros      soit 1 087 € par agent ;
Agents de direction          4 millions d’euros          soit 2 038 € par agent de direction ;
La répartition aurait dû être faite selon les effectifs sans pondération de la masse salariale. 
L’histoire se répète et cette nouvelle classification entraîne :
· L’individualisation par des mesures salariales individuelles :
L’allongement d’un point de compétence ne fera que diminuer le nombre d’attributaire chaque année, car la fameuse enveloppe budgétaire est toujours aussi contrainte. (taux de RMPP). Au-delà des beaux discours sur ces parcours complémentaires, les compétences étant vagues et difficilement objectivables, avec un contexte budgétaire restreint (RMPP limitée à 2,3% intégrant la transposition de la classification), les Directions locales n’ont que peu de marge pour positionner les agents sur des niveaux supérieurs.
· Inégalité de traitement :
Les organismes locaux ne disposant pas des crédits nécessaires du fait de l’enveloppe contrainte (1.5%), devront différer les développements et parcours professionnels alors que les agents réalisent déjà les activités du jalon supérieurs.  
· La division des salariés
Les agents en place depuis une décennie ayant acquis péniblement 2 pas de compétences se verront rattraper par les dernières recrues et cela engendre des frustrations. 
La majorité du personnel de la Sécurité Sociale est laissée de coté. Ce projet est méprisant pour les salariés en place et il ne fait que tasser encore plus les salaires et renforcer la précarité grandissante de nos collègues. 
A la CGT, nous savons qu’une majorité du personnel de la CPAM des Ardennes est convaincus de la toxicité de ce texte. 
L’ensemble des élus CGT vote contre :
·  la mise en œuvre du projet de classification pour les ADD
· la mise en œuvre du projet de classification pour les employés et cadres
· le projet de dénonciation de la décision unilatérale de l’employeur relative à l’attribution de points supplémentaires (mesure 2022
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